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5.1 LES DIVORCES ET SÉPARATIONS DE CORPS EN JUSTICE
En 2020, l’ensemble des demandes de rupture 
d’union (divorce ou séparation de corps) traitées par la 
justice s’établit à 78 100, en baisse de 15 % par rapport 
à 2019. Il s’agit de 1 000 demandes de séparation de 
corps et de 77 100 demandes de divorces, en baisse, 
respectivement, de 22 % et 14 %. Les demandes de divorces 
se répartissent en 76 600 divorces contentieux (-14 % par 
rapport à 2019), 220 conversions de séparation de corps 
en divorce (-42 %), et 300 divorces par consentement 
mutuel (+50 %). Ces derniers, déjudiciarisés au 1er janvier 2017 
sont essentiellement enregistrés devant un notaire, sauf si un 
enfant demande à être auditionné.

En 2020, 57 900 divorces (-13 % par rapport à 2019), dont 
près de 500 séparations de corps, ont été prononcés 
par un juge aux affaires familiales (JAF). Le nombre de 
jugements prononçant un divorce par consentement mutuel 
continue de baisser (-31 %) en raison de la réforme des 
divorces (65 divorces en 2020). Le nombre de divorces directs 
contentieux prononcés baisse de 13 % et s’établit à 57 200 
en 2020. Parmi eux, les divorces acceptés, majoritaires (59 %), 
et les divorces pour altération définitive du lien conjugal 
baissent, respectivement, de 15 % et 7 %. Enfin, le nombre 
de séparations de corps, qui représentent 1 % des décisions 
de rupture d’union, baisse depuis 2016. 1 200 demandes ont 
été rejetées et 19 700 décisions ne se prononcent pas sur le 

fond de la demande, en raison du désistement des parties 
dans 37 % des cas.

La durée moyenne des procédures de divorce traitées par 
la justice est de 28,0 mois en 2020, mais les divorces par 
consentement mutuel prononcés par un juge sont beaucoup 
plus rapides (16,4 mois) que les divorces contentieux, en raison 
de l’absence d’audience de conciliation. La durée moyenne 
de la procédure est de 24,3 mois pour le divorce accepté et 
de 33,7 mois pour le divorce pour altération définitive du 
lien conjugal. Le temps de la réflexion est beaucoup plus long 
dans le second cas : en moyenne 15,3 mois, contre 7,7 mois 
pour les divorces acceptés. Les durées des autres phases sont 
proches pour ces deux types de divorces, respectivement 
environ 5 mois pour la tentative de conciliation et 13 mois 
pour le jugement.

La durée moyenne de l’ensemble des divorces prononcés 
par les JAF a augmenté d’un peu moins de 2 mois en 2020, 
et s’établit à 28,0 mois. Parmi les décisions au fond, 
prononcées par les juges aux affaires familiales, 7 % font 
l’objet d’un appel. 78 % des affaires présentées en appel se 
terminent par une décision au fond. Parmi elles, plus d’un tiers 
est confirmé totalement et près de neuf sur dix le sont au 
moins partiellement.

Définitions et méthodes
Les données des années 2021 et après ne sont pas disponibles à la date de publication de cet ouvrage.

Si le divorce et la séparation de corps sont tous deux prononcés par jugement, seul le divorce dissout le mariage.

La séparation de corps met fin au devoir de cohabitation des époux et entraîne toujours la séparation de biens (art. 302 du Code civil). 
À la demande de l’un des époux, le jugement de séparation de corps peut être converti en jugement de divorce quand la séparation de 
corps a duré au moins deux ans.

Le divorce peut être prononcé en cas de consentement mutuel, d’acceptation du principe de la rupture du mariage (divorce accepté), 
d’altération définitive du lien conjugal ou de faute.

Le divorce par consentement mutuel est demandé conjointement par les époux. Avec la loi du 18 novembre 2016 en vigueur depuis 
le 1er janvier 2017, les époux n’ont plus besoin de passer devant le juge aux affaires familiales (JAF), sauf si un enfant des époux demande 
à être auditionné par le juge ou si l’un des époux se trouve placé sous l’un des régimes des majeurs protégés. La convention réglant les 
conséquences du divorce, établie entre les époux et par leurs avocats respectifs, doit être déposée chez un notaire.

Dans les autres cas de divorce, dits contentieux, la requête initiale de l’un des époux est suivie d’une audience de conciliation. Lors de cette 
audience, le juge aux affaires familiales cherche à concilier les époux tant sur le principe du divorce que sur ses conséquences. 
À tout moment de la procédure, les époux peuvent demander à divorcer par consentement mutuel. 

Pour les différents types de divorces contentieux, voir la fiche 5.2. 

Champ : �France. 
Les situations de séparation de fait sont exclues du champ, que les personnes soient mariées ou en 
concubinage. 
Dans la figure 4, les durées des différentes phases des divorces contentieux ne portent que sur les divorces 
pour lesquels on dispose de durées pour chacune des trois phases, soit 79 % des divorces contentieux.

Source : ministère de la Justice, SG, SSER, exploitation statistique du Répertoire général civil.

Pour en savoir plus : �« Un tiers des divorces en moins en 15 ans», Infos Rapides Justice 19, novembre 2024. 
« Divorces : une procédure à deux vitesses », Infostat Justice 117, mai 2012. 
« Les divorces prononcés de 1996 à 2007 », Infostat Justice 104, février 2009.

1. Demandes de rupture d’union formées devant le JAF(1) selon leur nature
unité : affaire

2016 2017 2018 2019 2020
Total 173 488 99 729 95 690 91 409 78 095
Demandes de divorce 171 299 98 112 94 268 90 124 77 096
Divorce par consentement mutuel 85 886 2 454 312 203 305
Divorce contentieux 84 898 95 309 93 575 89 542 76 572
Conversion de la séparation de corps en divorce 515 349 381 379 219
Demandes de séparation de corps 2 189 1 617 1 422 1 285 999
Séparation de corps par consentement mutuel 684 251 161 86 38
Séparation de corps hors consentement mutuel 1 505 1 366 1 261 1 199 961

 (1) juge aux affaires familiales 

2. Décisions rendues par le JAF(1) relatives aux ruptures d’union 
unité : affaire

2016 2017 2018 2019 2020
Décisions de ruptures d'union 129 048 91 435 62 954 66 672 57 920
Divorce par consentement mutuel 71 933 33 457 283 94 65
Divorce accepté 29 854 30 404 36 374 40 051 33 943
Divorce par altération définitive du lien conjugal 17 010 17 790 17 637 18 432 17 114
Divorce pour faute 8 036 7 665 6 989 6 669 5 517
Divorce direct indéterminé 731 935 748 591 599
Conversion séparation de corps en divorce 479 362 290 279 215
Séparation de corps 1 005 822 633 556 467
Autres décisions 30 327 25 991 23 681 23 526 20 915
Rejet 1 531 1 582 1 351 1 405 1 225
Radiation 4 946 4 501 3 780 3 365 2 893
Désistement des parties 9 312 8 605 7 959 7 997 7 263
Caducité de la demande 4 727 5 119 5 079 5 441 4 982
Autres décisions 9 811 6 184 5 512 5 318 4 552

 (1) juge aux affaires familiales

3. Délai moyen des procédures de rupture d’union prononcées par le JAF(1)

unité : mois

2016 2017 2018 2019 2020
Divorce direct 13,7 18,7 25,8 26,1 28,0
Consentement mutuel 3,6 4,4 10,3 13,7 16,4
Accepté 23,4 23,8 22,2 22,4 24,3
Altération définitive du lien conjugal 31,0 31,7 31,4 32,1 33,7
Faute 29,9 30,6 31,1 31,6 33,2
Indéterminé 29,6 26,6 27,5 25,2 28,5
Conversion séparation de corps en divorce 9,2 10,1 10,4 10,8 14,2
Séparation de corps 17,5 19,6 23,5 26,0 29,4

 (1) juge aux affaires familiales 

5. Décisions des cours d’appel relatives aux divorces contentieux
unité : affaire

2016 2017 2018 2019 2020
Total des demandes 6 180 5 982 4 935 4 737 4 206
Total des décisions 5 710 6 062 5 671 5 188 3 934
Confirmation totale 1 597 1 585 1 546 1 433 1 149
Confirmation partielle 2 440 2 687 2 524 2 283 1 532
Infirmation 422 385 405 410 392
Autres décisions 1 251 1 405 1 196 1 062 861

 

4. Délai moyen des phases des divorces contentieux en 2020
unité : mois
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https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/tiers-divorces-moins-15-ans
https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/divorces-procedure-deux-vitesses
https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/divorces-prononces-1996-2007

